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À l’époque où il était policier et président de l'Association des policiers provinciaux du Québec, Jean-Guy Dagenais 
militait pour le maintien du registre des armes à feu. Ses prises de position concordaient alors parfaitement avec celles 
de la quasi-totalité des autres organisations policières du pays, dont la Fédération des policiers et policières 
municipaux du Québec, l’Association canadienne des policiers et l’Association canadienne des chefs de police, qui 
soulignent toutes l’efficacité du registre pour protéger la sécurité publique. 
 
Or, aussitôt devenu candidat conservateur, monsieur Dagenais prône l’abolition du registre des armes d’épaule, 
conformément à la doctrine de son nouveau parti. Finie la préoccupation pour la sécurité des policiers, des femmes et 
du public: elle cède maintenant la place au cirque de la désinformation. 
 
En effet, monsieur Dagenais n’a pas perdu de temps pour commencer à nous servir la fausse propagande des 
conservateurs à l’égard du registre: trop coûteux, trop contraignant, inefficace, visant les mauvaises armes, etc. 
L’enregistrement est pourtant gratuit, se fait en quelques minutes et, selon la GRC, coûte à peine 3 millions de dollars 
par année. Les armes d’épaule représentent 90 pourcent des armes à feu circulant au pays et ce sont surtout ces 
armes, et non les armes de poing, qui tuent les policiers (14 des 16 policiers tués par balles entre 1998 et 2008). Enfin, 
les statistiques indiquent une réduction substantielle des décès par balles parallèlement à l’entrée en vigueur de la loi 
sur le contrôle des armes—dont la pierre angulaire est le registre—et les organisations policières témoignent 
régulièrement de son efficacité. 
 
Mais pour les conservateurs, ces faits représentent des «obstacles» à surmonter. En plus de déformer les faits, ils 
s’efforcent de les cacher au public lorsqu’ils le peuvent (ex. en tablettant les rapports de la GRC confirmant l’efficacité 
du registre) et discréditent les experts qui l’appuient (ex. en accusant les chefs de police de conspiration en vue de 
toutes les confisquer). 
 
En tant que candidat conservateur, monsieur Dagenais a cessé d’agir en tant que policier soucieux de la sécurité des 
citoyens et semble désormais agir en tant que politicien singulièrement soucieux des intérêts du lobby pro-armes. 
Bien qu’un électeur préoccupé par le bien-être collectif puisse se demander quels autres enjeux d’intérêt public font 
l’objet de tactiques manipulatrices similaires de la part des conservateurs, rappelons-nous au moins d’une chose 
lorsque nous nous apprêterons à remplir notre bulletin de vote le 2 mai prochain: si Stephen Harper obtient une 
majorité à la Chambre des communes, un des premiers points à son agenda politique sera le démantèlement d’une 
mesure qui sauve des vies. 
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